Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


Numero 15133 du role 
Inscrit le 16 juillet 2002 


Audience publique du 24 iuin 2003 


Recours forme par 
les epoux ... 
contre 

un bulletin d’impot emis par le bureau d’imposition 
Petange 

en matiere d’impot sur le revenu 


Vu la requete, inscrite sous le numero 15133 du role, deposee le 16 juillet 2002 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Vic KRECKE, avocat a la Cour, inscrit au tableau 
de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ..., ... , et de son epouse, 
Madame ..., ..., demeurant ensemble a L..., tendant a la reformation, sinon a l’annulation 
d’un bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 2000, emis le 23 aout 2001 par le bureau 
d’imposition Petange en ce qu’il a range Monsieur... dans la classe d’impot Ia.3; 

Vu le memoire en reponse du delegue du Gouvemement depose au greffe du tribunal 
administratif le 22 janvier 2003; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le bulletin d’impot critique; 

Oui le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre Mathias PONCIN et Monsieur 
le delegue du Gouvemement Jean-Marie KLEIN en leurs plaidoiries respectives a 1’ audience 
publique du 26 fevrier 2003. 


Depuis le debut des annees 1990, Monsieur ... et son epouse, Madame ..., prequalifies, 
residant ensemble avec leurs trois enfants, dont le dernier est ne le 18 aout 1999, au 
Luxembourg. Madame ... est depuis cette meme epoque fonctionnaire aupres de la 
Commission des Communautes europeennes. 

Par bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 2000 emis le 23 aout 2001 a 
l’adresse des epoux...-..., le bureau d’imposition Petange de la section personnes physiques 




du service d’ imposition de 1’ administration des Contributions directes a classe Monsieur... 
dans la classe d’impot Ia.3 au motif ainsi enonce : « attribution de la classe d’impdt Ia.3 car 
epouse est fonctionnaire C.E. pendant V annee 2000 ». 

La reclamation introduce contre ce bulletin d’impot du 23 aout 2001 par les 
epoux....... suivant courriers des 7 novembre a l’adresse du bureau d’imposition et du 14 

novembre a l’adresse du directeur de 1’ administration des Contributions directes etant restee 
sans reponse de la part de ce dernier, ils ont fait introduire un recours en reformation, sinon 
en annulation a l’encontre dudit bulletin d’impot du 23 aout 2001 par requete deposee le 16 
juillet 2002. 

Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi generale des 
impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », et de 1’ article 8 (3) 
3. de la loi du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre administratif, 
le tribunal administratif est appele a statuer comme juge du fond sur un recours introduit 
contre un bulletin de l’impot sur le revenu en 1’ absence d’une decision du directeur de 
1’ administration des Contributions directes ayant statue sur les merites d’une reclamation 
contre ce meme bulletin. Le tribunal est partant competent pour connaitre du recours 
principal en reformation. 

Quant a la recevabilite du recours, le delegue du Gouvemement fait valoir que 
l’imposition ne serait qu’un mode de determination de l’impot du in solidum par les 
personnes imposables collectivement qui resteraient neanmoins des contribuables distincts. 
Etant donne que le bulletin d’impot litigieux soumettrait seulement Monsieur... a une charge 
d’impot et que Madame ... ne demanderait pas a etre imposee elle-meme, mais revendiquerait 
seulement une certaine classe d’impot pour son mari, le representant etatique en deduit que le 
recours serait irrecevable dans le chef de Madame ... qui n’exercerait son recours que dans 
l’interet de son mari. 

Au voeu du paragraphe 232 (1) AO, « einen Steuerbescheid kann der Steuerpflichtige 
nur deshalb anfechten, weil er sich durch die Hohe der festgesetzten Steuer oder dadurch 
beschwert fiihlt, dass die Steuerpflicht bejaht worden ist ». 

En l’espece, force est de constater que le bulletin d’impot critique du 23 aout 2001 
mentionne Madame ... comme destinataire de son contenu et qu’il etablit, encore d’apres ses 
propres mentions, une imposition collective des epoux...-..., de sorte que Madame ... a un 
interet suffisant a contester l’imposition in solidum ainsi dressee egalement a son egard par 
un bulletin d’impot lui adresse conjointement avec son mari, le tout independamment de la 
question de savoir si l’imposition collective y expressement renseignee est conforme a la loi 
au vu de la classe d’impot a appliquer dans le cadre de cette meme imposition. 

II s’ensuit que le moyen d’irrecevabilite du delegue du Gouvemement est a rejeter et 
que le recours principal en reformation, par ailleurs introduit selon les formes et delai de la 
loi, est recevable. Le recours subsidiaire en annulation est en consequence irrecevable. 

A l’appui de leur recours, les demandeurs relevent d’abord que Madame ... avait 
beneficie du l er janvier au 30 juin 2000 d’un conge sans solde et qu’elle avait touche durant 
le restant de 1’ annee 2000 une remuneration brute de 1.871.737 LUF du chef de son emploi 
aupres de la Commission des Communautes europeennes, tandis que Monsieur... avait gagne 
durant 1’ annee des remunerations brutes a hauteur de 3.364.020 LUF en sa qualite d’ employe 
prive. 
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Ils renvoient ensuite a l’article 14 du Protocole sur les Privileges et Immunites des 
Communautes europeennes, annexe au Traite du 8 avril 1965 instituant un Conseil et une 
Commission unique, designe ci-apres « PPI », et a la circulaire n° 29 du directeur de 
1’ administration des Contributions directes du 25 novembre 1969 pour soutenir qu’ils 
devraient tous les deux etre qualifies de contribuables non-residents et que le regime 
d’imposition des non-residents serait a appliquer dans leur cas. Ils se prevalent de Particle 
157bis alinea (3) de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concemant P impot sur le revenu, ci- 
apres denommee « LIR », pour pretendre, en consideration de la circonstance que les revenus 
professionnels de Monsieur... ont depasse pour l’annee 2000 ceux alloues a Madame ..., a 
l’application de la classe d’impot 2. 

Les demandeurs arguent que P imposition collective devrait leur etre appliquee et que 
Particle 157bis (3) LIR serait contraire a Particle 48 du Traite de Rome et aux articles 1 et 7 
du reglement 1612/68/CEE du Conseil du 15 octobre 1968 dans la mesure ou il erige la 
realisation de revenus professionnels imposables par les deux epoux en condition pour 
l’imposition collective, etant donne qu’un fonctionnaire europeen a residence fiscale a 
l’etranger se verrait discrimine par rapport aux autres travailleurs communautaires employes 
au pays. 

A titre subsidiaire, les demandeurs s’emparent des dispositions de la loi du 21 
decembre 2001 modifiant certaines dispositions en matiere d’impots directs et completant le 
code des assurances sociales et notamment de Particle 3, d) LIR par elle introduit avec effet a 
partir de l’annee d’imposition 2000 pour pretendre a l’application de la classe d’impot 2, les 
revenus professionnels de Madame ..., inferieurs a ceux de Monsieur..., ne devant pas etre 
pris en compte comme revenus imposables. 

L’article 14 PPI dispose que « pour V application des impots sur le revenu et sur la 
fortune, des droits de succession, ainsi que des conventions tendant d eviter les doubles 
impositions conclues entre les pays membres des Communautes, les fonctionnaire s et autres 
agents des Communautes qui, en raison uniquement de Vexercice de leurs fonctions au 
service des Communautes, etablissent leur residence sur le territoire d’un pays membre 
autre que le pays du domicile fiscal qu’ils possedent au moment de leur entree au service des 
Communautes, sont consideres, tant dans le pays de leur residence que dans le pays du 
domicile fiscal comme ayant conserve leur domicile dans ce dernier pays si celui-ci est 
membre des Communautes. Cette disposition s’ applique egalement au conjoint dans la 
mesure ou celui-ci n’exerce pas d’activite professionnelle propre, ainsi qu’aux enfants a 
charge et sous la garde des personnes visees au present article ». 

II convient encore de preciser qu’en vertu de Particle 13 PPI, les fonctionnaires et 
agents des Communautes Europeennes sont soumis au profit de celles-ci a un impot sur les 
traitements, salaires et emoluments verses par elles, qui sont exempts d’impots nationaux. II 
resulte par ailleurs de Particle 18 du PPI que les regies de celui-ci sont etablies dans l’interet 
exclusif des Communautes Europeennes. 

II n’est pas conteste en cause et meme confirme par les demandeurs que Madame ... 
est venue resider au Luxembourg en raison de l’exercice de sa fonction communautaire au 
sein de la Commission des Communautes europeennes et qu’elle n’a pas reside au Grand- 
duche de Luxembourg avant d’etre nominee fonctionnaire des Communautes Europeennes, 
de maniere qu’au voeu de Particle 14 PPI, et au-dela de toute disposition de droit interne 
luxembourgeois, elle doit etre consideree comme ayant conserve son domicile fiscal dans 
l’Etat membre du domicile fiscal qu’elle possedait au moment de son entree au service des 
Communautes et partant comme contribuable non resident dans le cadre de P application de la 
legislation luxembourgeoise concemant P impot sur le revenu. 
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Concernant Monsieur..., en sa qualite de conjoint de Madame ..., force est de constater 
que l’article 14 PPI subordonne dans son chef le maintien du domicile fiscal dans l’Etat 
membre de son domicile fiscal d’avant la date d’entree de son epouse en fonction aupres des 
Communautes a la condition qu’il ne realise pas d’activite professionnelle propre dans l’Etat 
de residence, a savoir au Grand-Duche. Or, il ressort des elements en cause que Monsieur... a 
occupe un emploi salarie aupres d’un employeur prive etabli au Luxembourg et a touche des 
remunerations brutes de 3.364.020 LUF de ce chef, de maniere qu’il a exerce une activite 
professionnelle propre et que son domicile fiscal doit etre fixe par application des criteres de 
droit commun. 

L’article 2(1) LIR determine les conditions a remplir par une personne physique afin 
de pouvoir la qualifier de contribuable resident au Luxembourg au titre d’une annee 
d’ imposition consideree. Au voeu de cet article « sont considerees comme contribuables 
residents ou comme contribuables non-residents, (les personnes physiques) suivant qu’elles 
ont ou qu ’elles n ’ont pas leur domicile fisccd ou leur sejour habituel au Grand-Duche ». 

En l’espece, il ressort des elements du dossier, et plus particulierement de la 
declaration d’impot des demandeurs pour 1’ annee 2000 ainsi que de la requete introductive 
d’ instance, que Monsieur... avait son domicile a ... au Grand-Duche de Luxembourg durant 
1’ annee 2000 et qu’il y a egalement travaille. 

Par voie de consequence. Monsieur... doit etre qualifie de contribuable resident en 
vertu du droit commun national applicable, tandis que Madame ... doit etre consideree 
comme contribuable non-resident sur pied des dispositions de Particle 14 PPI d’une essence 
superieure. 

Etant donne que l’article 157bis LIR vise a la fois dans ses alineas (2) et (3) 
exclusivement les contribuables non-residents maries et que la qualite de non-resident doit 
etre verifiee dans le chef de chacun des deux epoux le cas echeant soumis a l’impot sur le 
revenu luxembourgeois du chef de certains revenus, cette disposition n’etend pas son champ 
d’ application aux couples maries dont l’un des epoux est resident et P autre non-resident. Au 
vu de la qualite de contribuable resident de Monsieur... et en P absence de revenus imposables 
au Luxembourg dans le chef de Madame ..., Particle 157bis LIR ne saurait trouver 
application en l’espece, de sorte que tous les developpements des demandeurs quant a 
P applicability du regime d’ imposition des non-residents et a la discrimination alleguee 
comme etant causee par leur exclusion de l’imposition collective prevue par Particle 157bis 
(3) LIR tombent a faux et sont a ecarter. 

Comme les demandeurs sollicitent en substance P application de la classe d’impot 2 
aux revenus soumis a l’impot sur le revenu luxembourgeois et qui ont ete integralement 
realises par Monsieur..., le tribunal est amene a analyser si les conditions fixees par la 
legislation luxembourgeoise pour l’application de la classe d’impot 2 dans le chef de 
Monsieur... sont remplies. 

En vertu de Particle 119, paragraphe 3 LIR, « la classe 11 comprend 

a) les personnes imposees collectivement en vertu de V article 3, 

b) les personnes veuves dont le manage a ete dissous par deces au cours des 
trois annees precedant l’ annee d’ imposition, 

c) les personnes divorcees, separees de corps ou separees de fait en vertu 
d’une dispense de la loi ou de 1’ autorite judiciaire au cours des trois annees precedant 
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Vannee d’ imposition, si avant cette epoque et pendant cinq ans elles n ’ont pas beneficie de la 
presente disposition ou d’une disposition similaire anterieure ». 

II est constant en l’espece que les demandeurs ne remplissent pas les conditions 
prevues par les alineas b) et c) du paragraphe 3 de l’article 119 LIR precite. Par consequent, 
il y a lieu de verifier s’ils remplissent les conditions determinees par l’alinea a) du paragraphe 
3 dudit article 119 LIR, etant entendu qu’a partir du moment ou ils ne sont pas vises par 
l’alinea a) precite, ils devront etre ranges soit dans la classe d’imposition la, telle que definie 
au paragraphe 2 dudit article 119, soit dans la classe 1 telle que determinee au paragraphe l er 
du meme article. 

L’article 3 LIR, auquel il est fait reference a l’alinea a) du paragraphe 3 de Particle 
119 LIR precite dispose que « sont imposes collectivement 

a) les epoux qui au debut de Vannee d’imposition sont contribuables residents 
et ne vivent pas enfait separes en vertu d’une dispense de la loi ou de l ’autorite judiciaire; 

b) les contribuables residents qui se marient en cours de Vannee d’imposition; 

c) les epoux qui deviennent contribuables residents en cours de Vannee 
d’imposition et qui ne vivent pas en fait separes en vertu d’une dispense de la loi ou d’une 
autorite judiciaire ». 

En l’espece, il est constant que les demandeurs ne remplissent pas les conditions 
determinees par les alineas b) et c) de Particle 3 LIR. Dans la mesure ou il resulte des 
developpements ci-avant que Madame ... doit etre qualifiee de contribuable non-resident, les 
demandeurs ne repondent non plus aux conditions posees par l’alinea a) de Particle 3 LIR en 
ce qu’ils ne sont pas tous les deux contribuables residents. 

Il en suit que la pretention des demandeurs a obtenir P application de la classe d’impot 
2 sur pied de la legislation edictee a la date du bulletin d’impot litigieux n’est pas justifiee. 

L’article 3, d) LIR, tel qu’introduit avec effet a partir de l’annee d’imposition 2000 
par la loi previsee du 21 decembre 2001 et dont les demandeurs s’emparent a titre subsidiaire, 
dispose que « sont imposables collectivement : .. d) sur demande conjointe, les epoux qui ne 
vivent pas en fait separes, dont Vun est contribuable resident et V autre une personne non 
residents , a condition que V epoux resident realise au Luxembourg au moins 90 pour cent 
des revenus professionals du menage pendant Vannee d’imposition. L’ epoux non resident 
doit justifier ses revenus annuels par des documents probants ». D’apres Particle 6 alinea 4 
LIR, l’imposition collective sur demande d’un epoux non-resident avec son conjoint resident 
a pour effet que P epoux non resident est impose comme s’il avait ete contribuable resident. 

Or, les articles 13 et 14 PPI derogent a la determination du domicile fiscal en droit 
national et conventionnel et font partie d’un regime fiscal d’exception, traduisant plus 
particulierement une restriction partielle a la souverainete des Etats membres en matiere 
fiscale, consentie au voeu de Particle 18 PPI dans l’interets exclusif des Communautes 
Europeennes. Il s’ensuit que par necessite de maintenir l’application uniforme du PPI en ce 
qui concerne le regime fiscal des fonctionnaires des Communautes Europeennes, la 
repartition des competences etablie par Particle 14 PPI ne peut pas etre mise en cause par la 
prise en consideration du domicile effectif du fonctionnaire concerne, etant entendu que ce 
dernier n’a pas le choix de deplacer son domicile fiscal dans un Etat membre autre que celui 
de son domicile fiscal d’origine. Cependant, l’admission de l’option pour l’imposition 
collective ensemble avec son conjoint resident luxembourgeois sur pied de Particle 3, d) LIR 
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par un fonctionnaire communautaire dont le domicile fiscal reste fixe dans un autre Etat 
membre par l’effet de l’article 14 PPI aurait pour consequence une imposition identique a 
celle d’un contribuable resident et confererait ainsi au dit fonctionnaire acces a un regime 
d’imposition dont les articles 13 et 14 visent a l’exclure. Par voie de consequence, l’inclusion 
des fonctionnaires communautaires dans le champ d’ application de Particle 3, d) LIR serait 
non-conforme dans son resultat a l’article 14 PPI qui vise a exclure le fonctionnaire 
communautaire de tout regime d’imposition en qualite de contribuable resident dans le pays 
d’ affectation. 

II s’ensuit que les demandeurs ne peuvent pas se prevaloir de l’article 3, d) LIR pour 
ebranler la validite de la classe d’impot fixee a travers le bulletin d’impot en cause. 

Cette conclusion ne se trouve pas non plus enervee par le renvoi a l’article 48 du 
Traite de Rome. En effet, l’absence de prise en compte du domicile effectif n’est pas l’effet 
de la legislation interne, mais resulte de 1’ application des dispositions du PPI qui soustraient a 
l’Etat du domicile effectif la competence fiscale concernant les fonctionnaires europeens. 
Dans la mesure ou l’attribution de la classe 2 est une consequence de l’imposition collective, 
tributaire du critere de residence, dont le PPI interdit de tenir compte, il y a lieu de retenir que 
le droit communautaire prevoit expressement la situation incriminee, en ce que le PPI, en tant 
que loi speciale, deroge a la regie generate du droit communautaire telle que prevue par 
Particle 48 du Traite instituant la C.E.E.. Ainsi en raison de la situation particuliere des 
fonctionnaires europeens resultant du regime fiscal particular qui leur est applicable sur base 
du PPI, aucune discrimination ni aucune entrave a la liberte de circulation ne saurait resulter 
du fait que la situation familiale des demandeurs n’est pas prise en compte au Grand-Duche 
de Luxembourg (trib. adm. 28 juin 2001, n° 12548, confirme par Cour adm. 18 decembre 
2001, n° 13814C, Pas. adm. 2002, v° Impots, n° 22). 

Le recours principal en reformation n’etant ainsi justifie en aucun de ses moyens, il 
est a rejeter comme n’etant pas fonde. 


PAR CES MOTIFS 


le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement, 

rcgoit le recours principal en reformation en la forme, 

au fond, le declare non justifie et en deboute, 

declare le recours subsidiaire en annulation irrecevable, 

condamne les demandeurs aux frais. 


Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 24 juin 2003 par: 
M. Delaporte, premier vice-president, 

Mme Lenert, premier juge, 
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M. SCHROEDER, juge, 
en presence de M. SCHMIT, greffier en chef. 


SCHMIT De i, A PORTE 
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